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F ACTUM 

POUR îes Abbé &: Religieux de fàintc Geneviève du Mont de Paris, 

Appcllans. 



CONTREksIiccteur, Rr^cns, Procureur & Su^^m de l'Vniverfté de Paris, 

LA queft]on qui eu à juger efidefç^voirû l'Univerûtc ayanr acquis par con- 
tr^de vente imepâmedes binmens du Collège de ûmreBaibe,du Pnn- 
c:p2l Se Bouriiers dudit Collège rnovcnnanr Ja femme de 4S000. livrasse 
autres cb:îrges portées dans ledit Concrar , doit des droits de lots Se ven- 
tes a indemnité. 

Les Abbé &: Religieux de faince Geneviève, qui ont cette mai fon dans leurcenû- 
Te,&: vingt cjnq Collèges Se près de 2,00 nxaifons qui en dépendent qui n'ont ja- 
mais paye d'autre droit d'.ndcmmte que par de Cmples rentes foncières dont la plus 
forte eft dcllx livres qui ont efté conftituées fur lefdits Collèges pourtenir lieu d'in- 
demnirc fuivant Ja maxime des ficelés .-ufquels ils ont efté fondez, foûnenncnt que 
les droits iont-dùsjiîs ont pour eux l'avantage du droit commun & la difpofîtion 
de la Coûrume,- c'eÙ. donc a 1 Univerûté qui prétend s'exempter de ces droits à éta- 
blir fon exception; elle ne peut forcir delà régie générale qu'en rapportajiç une loy 
aufli précile que celle à laquelle elle veut déroger , c'eft-à-dire en un root que com- 
me le ciae des Appellans cÙ. cent dans la Coiirume, on ne peut le décruire qu'en 
prouvant que IVxception dont on fe fert v elt pareillement écrit. 

Les Appellans n'ont donc rien à prouver de leur part, mais feulement à répondre 
aux ob)eâions qu'on leur oppofc ; quoy qu'ils foiem demandeurs félon l'ordre de la 
procédure ils deviennent dçffendeurs par l'exception qui eft propofce contr'eux &: 
contre la Coutume en même temps, ils auront fuSifamment juftitîé leur demande, 
quand ils auront fait voir que celle de l'Univerfîté n'eft pas (uffifammen: juitifiée. 

Le rr;o\en delUniverlIté eft dédire, qu'elle compofe un corps gênerai dont les 
Collèges particuliers ne font que les membres, qu'elle eft à proprement parler lapro- 
pnerairede tous leurs biens,que les Collèges n en ont querufufniir, que l'acquifi- 
Don qu'elle a tait du Collège de fainte Barbe n'eft que la confolidanon ce lufu- 
faiit a la propriété, &c la réunion à lamanfc générale d'un effet qui a cfté fcparé d'u- 
ne manfe particulière. 

A ces moyens les Appellans oppofent que toute la relation qui eft entre ITJni- 
Terfité Se les Collèges, n'cft que pour raifon de Tordre des études &: delà direûioa 
des Sciences, l'Univerûté a une fupcnorité dedifcipline fur les Collèges, fon droit 
eÛ purement fpintuel , il n'a pour objet que de culuvcr Tefprit fiû former les moeurs^ 
il ne s'étend en aucune manière furie temporel. 

Pour établir ces moyens il ne faut que le témoignage même de ÎTJniverlîté dans 
le contrat de vente qui donnelieu a la conteilation, 

Iln'veft parlé nv d'ufufruit ny de confolidarion , c'eft le Principal &:lesBcurciers 
qui avec l'avis de Monfîeurle Dovendes Confeillers Clercs du Parlement &: des au- 
tres Supérieurs duditCollese lendent, fteienr, (fuittent, trsnfparnnr ^ dti:iijfcr>t dis 
ntaintcKant ^ a tûûjCUTS (^ f remettent giTar,ttr de tcus trtuhUs , é'victicr.s gentriUmer.t 
eutktnqufs à Mejjieifrslfj Vtner^les Re^emr, Dojen,Pr»c$tr€»rJ& Su^^ets de fZJmver-' 
fjté de Parti ce accédions é^c, IJn £or?s de Isgis Crc, A 
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Lcmoùfmêmc de leur Vente cft expliqué dans le Contrat , ccÙi^u'ilnc iettrt 
tj}éfâit au cttnefropfiùôn nvantagetifi par autres que par Mejùettrs de tVmverfité pt km 
9 lit f dit l^cjj'ri. la bitts CQfiJideïiihU* 

Il reliitcc de ccscUiulcs un gt and nombre de moyens pour les Appcllans. 

I. C'cft le Principal &: les Bourficrs qui vendent, donc ils font propriétaires. 

1. Ils prennent l'avis de leurs Supérieurs , donc d y a pour le temporel dcsSupe* 
rieurs , qui ne func pas l'Univcrlitc , & en cftet chaque Collège a fcs Supcricursicdé. 
pcndans de l'Univerfitc , la Cour à la fupcriorité de quelques uns de fcs Collcges 
6^ ce qui ellparciculicrnulne rcconnoitlc Redcur, Doyens des Facultczny Procu- 
reurs des Nations pour Supérieurs ny par fondation ny pat ufage , c' eft cequiaedé 
prouve au' proçez. 

3. Ils ont préfère l*Univerfité à d'autres pcrfonnes, donc ils pouvoient vendre 
à d'.aitres acquéreurs, & s'ils euflent vendu à d'autres comme ils l'ont pii faire, B£ 
comme il a cité fait cy-devant pour d'autres Collèges qui ont elle vendus ou defti- 
ncz à d'autres uf. g:SiQucfcroJt devenue la prétendue propriété de J'C/niverfitéî 

4. Il n'cd pas ait un motny d'ufufruitny de propriété , le Contrat eft tel qu'il fe- 
roit fî la vente clloit faite entre les deux perfonncs du inonde les plus étrangères l'u- 
iie à Fautre. 

Un moment de reflexion fur ce Contrat : Q.ucl eft le titre d'un Seigneur pour dc- 

ni.mder des droits ; N'cft-ce pas le contrat des parties î Quand il trouve un contrat 

de vente qui en aladenomination , le caractère &: les claul'cs, ces parties font-elles 

en droit dcdireparvme fubtilité d'école qu'il faut diilmguer dans ce Contrat la rca. 

nion de l'ufufrujt d'avec la ventedclaproprîetéj fion admet dansics CoUcgesdes 

diftinâ:ions pour fe débarafl'er des argumens les plus prefl'ans , on raifonne plus fim- 

plement en juftice , le fillogifme des Appellans elt dans toutes les réglesi//f/? ik u» 

, droit pour les ventes, il y a icy un contrat de vente, donc-srfe(^wV^</»;cette w/- 

mme ne peut eftreny niée ny éludée par aucunedillincl;ion,c'eft envainqueceux 

qui trouvent à diihnguer fur tout , voudroicnc dillingUer icy, le contrat répond à 

tout, il parle de vente &: non pas de confolidation. 

L'Univcrfité a tellement reconnu que le droit cfloic dû , qu'avant que d'acqué- 
rir , elle s'eft adreffce aux Appellans, ô£ elle a pris pour unepromefle de remifc 
totale une réponlc d'iionnellcté que tont ordinairement les Scijjneurs quirçavent 
vivre , qu„nd on les prévient fur leurs droits, il eft ordinaire en ce cas là qu'un %\' 
gacuï r inonde ( ij n'en pe ta traiter , ^tiùi^iferamaitre des droits) bc autres exprcflîons 
générales qui font un engagement pour la compoiîtion &c non pas pour la rernifej 
dans l'acquilïtion de l'Uni ver fité, il y a deux droits dus, l'un des lots & ventes, l'au- 
tre d'indemnité j à l'égard du premier c'clt un fruit dont les Appcllans peuvent faire 
rcmife, à l'égard du fécond c'clt un fonds de l'Abbaye dont ils ne font pas maîtres 
&: qu'ils font obligez de remplacer en de nouveaux fonds.- L'Univcrfité a trouvé 
mauvais qu'après defemblables parolcsles Appellans ayentofé luy dcmanderenju- 
llice des droits qu'ils luy ont demandez verbalement pendant quatre ans depuis 
fon contrat, le reflentiment qu'elle a cû de l'inexécution de la prétendue promefle 
des Appellans , a rendu fon clprit plus fubtdc pour imaginer contre l'argunientdes 
Appellans une diftinclion qu'ils n'avoicnt pas trouvé lors de leur contrat, ny lors de 
la vifite qu'ils avoienc faite aux Religieux defaintc Geneviève pour obtenirla rc- 
mife des droits. 

Voilà donc une preuve que l'Univcrfitc a porte témoignage contr'cllc même 
dans l'Inftance, mais au fond elle a euraifon de le taire, car fa prctcndui; proptie- 

/ jté lur les biens particuliers des Collèges n'a aucun fondement légitime. 

' cJu .'j'fV-jVÂJ numi' F/f Elle a fait tout ce qu'elle a pu il y a dix ou douze années pour empêcher que les 
P Z' ■ / , ,• Jefuitcs ne fiffent l'acquifition du Collège du Mans, elle a fotmé des oppofitions, 

j£,^JinnY Aff^ //"'.<•/( ^ ^ij^ n'a pas pu rculTir, fa prétention de propriété ne luy a efté d'aucun ufagc^on 

a jugé que le Principal hL les Bouriîcrs avoicnt pu aliéner ce Collège indcpendem- 
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jncnt 5^ même nonobftanc les cnipcclicmcns de l'Uni vcrfirc.PIuiicuIrs anciens Collc- 
gcsavoicnc cfté lupnmcz dans les fîcclcs precedcns ou unis ou vendus à des parti tu- 
licts lans que les Supérieurs de ces Collèges cullcnc conlultclcs Reâcur, Doyens 
dcsFaculicz êc Pïocurcurs des Nacions, comme en cftct ils n'y on: aucun intercitj&: 
lamais i'Univcriité n'a ofc avancer cette proporuion faullc &:tcmcraire qu'elle étoit 
propnetaitc du fond des CoIIcgcs que dans cette Inftancc , &i] n'y a aucun Supé- 
rieur de Collège Fondateur qui ne rcclanie contre cette propoficion ; c'cft donc 
une chimère que cette allégation de propriété , auili l'Univcrfité n'a pu rien réi 
dre dans le proccz à cet excniple qni cil dcciiif. 

L Univcrlité n'a pas droit dans un Collège de dirpcfer de la moindre chofe ny 
fur le fondu y furies revenus, elle ne peut établir ny dcpofer un domcftiquc,i^ pour- 
vu qu'il y ait de bons Rcgcns , une faine do£lrnie , &: que la jcunclle y foit bien 
inftruicc elle n'a rien à y trouver à redire. 

Elle articule un droit de propriété, mais pour avoir ce droit il faut un titre , elle 
n'en rapporte aucun au procez, elle n'appuiç fa prétention que fur des ruifonne- 
mcns &: des prétendues bicnféances , mais encore une fois en juflicc ou en raifonne 
foIJdcnicnt, ou on ne fe paye pas de ce qui n'eftqucfimpleraifonnemcnt, une partie 
qui fc ditproptietaire doit avoir un titre ou une poflcflion detrenteannéesqui fup- 
pléeà un titre, il ny a rien qui puiflcfuppléeràl'unouà l'autre. 

L'Uni verfité qui cil elle-même pcrfuadcc de cette vérité, ne manque jamais tou- 
tes les fois qu'elle parle dans le procez de la fondation du Collège de Ctince Barbe, 
de dire ^ue Rehert du GHaJ} a donné fa maifon à i'ZJ^iverJtté ^our la fondation d'un Collège^ 
^ue cem mai fin a tfié amortie fn faveur de foniverfitêt que l'Indemnité a ejlé ^aj/ée aux ^- ^f'- 
4ffcUans four tout k tems que at amorùffimentfubfijleroit. fonfis a 

Il faut que l'Uni verfné parle de cette manière pour foutenit fa prétention , car fi V^fifi- 
elle parloir autrement cette prétention tomberoit d elle-même. 

La Cour va voir par là combien cette prétention eft mal fondéc,puifqu'elle ne peut 
eftrefoûcenuë que par des difcours qui font contraires au titre même de la fonda- 
tion. 

Les Appellans ont produit au procez les Lettres patentes de ij^é. obtenues par 
Robert du Gaft,parlefquelles il a obtenu ramortiflcmcnt de fa maifon dans laquelle 
il a érigé &: fondé le Collège dont il s'agit. 

Il dit précifemcnr qu'il a donné cette maifon au Principal^ Procureur^ Chapelains é" 
Bûurjîers &àleursfacci£iîtrs^ il n'cft point fait mention d'Univerfité, ce n'eft point 
pour elle que l'amorti fl'cment efb accordé; Les Lettres portent : vW^^j qite Ufdits 
Principal i Procure ur, chapelains (^ Bourjiers les tiennent ^ peffedcnt perpétuellement 
amortie (^ à Dieu dédiez,» Il cftdonc vray que l'Univerfitén'a pas de titre de proprié- 
té : Robert du Guaft étoit bien éloigné de donner fa maifon à l'Univerficc pour en 
dîfpofcr & l'unir à fa manfe, luy qui en avoicefléchaflé fuivant qu'il paroiftpar fon 
Hiftoire compofée par du Bouby romc 6. page 214. &: au fol. 448. il avoir elle Cu.» 
ré de faintHilaire , Doyen des Dofteurs de la Faculté , il eftoit d'un village prés 
Paris, il laifTc fa maifon pour inllruire dcsenfans de la Paroifle de faint Hilairc SC 
du lieu de fanaiflancc , il donne la Supériorité de cette maifon au Doyen deMel- 
fieurs Icf^Conlci 11ers delà Cour Doéteuren Droit. 

Les biens trmporelsdes Collèges ne procèdent pas del'Univerfité, ces. Collèges 
ont efté fondez par les Roys , Reines , Cardinaux , Archevêques, Evêques & autres 
grands Seigneurs, quinelesonraggregezaucorps de l'Univcrfité que pour l'Ordre 
des études, mais qui leur ont donné des biens temporels, pour faire fubfifter non 
pas 1 Univerfitc,mais les Principaux, Bourficrs & autres perfonnes qui compofenc 
ces Collèges particuliers qu'ils ont fondez. 

Ces Fondateurs n'ont point eii en vue de donner leurs biens aux Bourfiers d'un 
autre Collège, cependant c'eft l'idée de l'Univcrfité qui enfe regardant comme d'un 
corps dont tous les Collèges font les membres, fe croit propriétaire de tous les 
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^ biens i &: comme ellc-mcmc n'cft compolcc que de ceux qui habitent ces diifcrens 

' CoUcges, il s\ nfuit que les Principaux &L Bourfiçis de tous ces Collèges iont pto- 

^, - pnctaires des biens de chaque Collège en particulier jainfi le Principal &: les Bour- 

] îiers da Collège de Navarre ont part dans la propriété des biens de celuy du 

Plcflis , ce qui eft contre l'intention des Fondateurs , qui conftamment ont eu en 
Vue de donner la propriété entière aux Collèges particuliers qu'ils ont fondez. 

Les Appcllans ont produit au proccz les Titres de Fondation de pluficurs Col- 
lèges, qui )ufttfient que la donation eft faite aux Principaux &c Boutficrs &c non pas 
à rUniverficé j elle a produit de fx part le Titre d'agrégation du Collège de Maza- 
; rin pour prouver qu'elle n'a voulu fouffrir cette aggregation que fous conditioo 

j qu'on dérogeât à quelques conditions ordonnées par le Fondateur. 

( Mais fans entrer îcy dans un long détail de ce qui regarde le Collège de M^zarin, 

il n'y a qu'à piopofcr un Dilemme pour répondre à 1 induûion que tire l'Uni vctûté 
<lcrA£tc d'aggrcgationdece Collège. 

Ou le Collège dépend de l'Univerfiré pour le temporel, ou il n'en dépend pas; 

s'il en dépend , c'eft en vertu de l'a^c produit par l'Univerfité ; ainlt il n'y a point 

I de confequence à en tirer pour les autres Collèges , pour lefquels il n'y a pas de Ti- 

'• tre femblable , û d'un autre côté il nen dépend pas, il en eil de même à plui forte 

/ raifon des autres. 

' Si l'Univerfité avoit un droit de propriété ou même de fuperiorité fur le tempo- 

j rel des autres Collèges , le Recleur , les Procureurs des Nations & les Suppôts fe- 

roient les Supérieurs nez de chaque Collège en particulierj cependantlc contraire 
I cft indubitable; cables Collèges particuliers outre leurs Principaux &: leurs BourCers, 

ont encore des Supérieurs hors leur Maifon, dont ils font obligez de ptendre les 
I avis dans les rffaires importantes ,- amfi le Collège de fainte B:ibe a fon Supérieur 

; né qui eft Monfieur le Doyen de Meflieurs les Confei 11ers Clercs du Pariemenr, il 

■ en a d'autres , qui ne font point le Redeur de l'Univcifité ; la confequence ell donc 

certaine que ce Collège n'en dépend en aucune manière. 
j L'Univerjîté a ptoduir au proccz fcs Scaruts , fous prétexte que dans les articles 

, €%. 6c 69. de ceux de la Faculté des Arts, il eft fait un règlement pout la manière 

{■ de loiier , vendre, échanger, ou hypotequer les biens particuliers des Collèges. 

j L'argument qu'elle tire de ces Scatuts feroit de quelque confideration , fi elle 

' les a voit fait elle-même, &: fi de fon autorité particulière elle avoitimpoféuueloy 

/ aux Principaux & B ou r Gers des Collèges pour les aflujetir à de certaines formali- 

tez dans leur adminiftration. 

Mais ce n'cft point lUniverfité qui a fait ces Statuts, ce n'eft point d'elle qu'ils 
tirent leur autorité, c'eft le Roy qui les a fait drelTet , c'eft le Parlement qui les a 




Greffier de faire le cl are de l' Arrip d'enregifrement (^ parefliemerJ des Statuts é'Regks 
^ue le Roy 'veut é' commande cfire gardt \ç^ ohfifvcz, en l'AcAdemie<^Vtiiv(rfitéyCehnt 
les propres termes du proccz verbal de Monfieur le Preildcnt de Thou, ce n'eft 
donc pas VUniverfitéquiaprefcrit des régies aux Collèges particuliers, c'ffUe Roy 
& le Parlement qui en ont prcfcrit à l'Univcriité en gênerai , & aux Collèges çn 
particulier. 

Au furplus les Appellans tirent un très-grand avantage de ces Statuts, car s'il 
y avoit quelque titre qui donnât à lUnivetfité un droit fur les biens des Collèges 
particuliers, ce dcvroit cftre ces Statuts , c'eft là l'endroit où tous les privilèges de 
l'Uni verfité font expliquez , principalement fur ce qui regarde les antres Colle* 
g^s ; ainfi comme dans ces Statuts il n'cft parlé ni de la prétendue propricté 
in des autres prérogatives que i'Univcrfité veut aujourd'huy ufurpcr, il faut con- 
clure 
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dure qu'elle n'a point de titre qui puiflc fonder fa prétention. 

Pour percer ce raifonncnicnt plus loin , il faut préfuppofcr ce qui a cfte dit plus 
haut, qu'il n'y a point de propriété fans titre, ou fans prcfcription. 

L'Univerfité n'a point de prcfcription ; car avant fon Contrat de lôSj. elle n'a 
point joui des biens du Collège de fainte Barbe non plus que d'aucun autre Col- 
lège ;clle en demeure d'accord. , . . 

Elle n'a point de tirrc j car elle n'en peut avoir ou que par le titre gênerai de fa 
fondation, ou par quelque conccflion particulière , ou par le turc de la fondation 
de chaque Collège, ou enfin par fcs Statuts. 

Elle n'en a point par le titre gênerai de fa fondation ; car alors Ips Collèges par* 
ticuliers n'cftoienr pas encore fondez, il s'cft paflc plufieurs ficelés (ans que lU- 
nivcrfité eût des Collèges , &: elle n'en eftoit pas mouis Univerfué. 

Elle n'a point de conccflion particulière, elle n'en produit point , &: n'en peut 
produire. 

Les titres des fondations de chaque Collège ne parlent point d'elle , comme il 
a elle provivé plus haut. 

Enfin fes Statuts n'en difenc pas unniot. * 

Son plus fort argument eft de dire qu'elle ne fubfifte que par les Collèges par- 
ticuliers qui font les membres, que fans ces Collèges elle ne feroit pas i'Univcr- 
iité î que fi elle n'a pas la propriété d° leurs biens, les Collèges peuvent donc le» 
aliéner &c la réduire à rien; qu'un Ordre Rehgicux poflcde différentes maifons ô£, 
differcns biens dans des manies fcparcesj ôc que fi on ÔLoit à chacun des Monalte- 
res les maifons & les biens particuliers qui leur appartiennent , l'Ordre ne fubfi- 
fteroit plus : car il ne peut pas fubfiftet indcpendcrnment des Monailcrcs particu- 
liers qui font fes membres. -f 

L'Univerfité ne fe connoît pas elle-même quand elle fait cette objeQiort, c'eft; 
une Académie qui eft compofée de perfonnes ôc non pas de chofçs , elle peut fub- 
fifter dans les perfonnes indcpendcrnment des biens. 'f-tMi: ;; ' JJ 

Qu^and on fuppoferoit que tous les biens des Collèges fercicnt vendus, ilp:*y 
en auroit pas moins une Univerfité, il ny en auroit pas moins un Re£teyr & àcs 
Procureurs de Nations j U quand l'exercice le teroit dans une maifon dç loyer ^ il 
ne feroit pas moins fait que dans une maifon appellée Collège, & qui apparti-ene 
en propriété à ceux qui le compofent, 

11 y a en France une autre Académie fondée pour les belles Lettres &; pour la 
pureté du langage par Monficur le Cardinal de Richelieu, elle n'a aucun Collège. 
qui poflcde des biens en propriété , cependant elle fubfillc dans fcs Académiciens < 

L'Univerfité eftoit dans un pareil eftac avant la fondation des Collèges particu4 
liers , elle eftoit déjà Univerfité , & les Collèges n'eftoient pas encore. , , .; 

Si rUnivetfite n'aime pas à fe confidercr d'une manière fpirituelle dans, ilçij'fu.-/ 
jets qui la compofent Se à qui elle donne des degrez , elle peut fc confidcrer.plua. 
matériellement & par rapport aux bicnsj dans fes poffeifions j fcs ptjvilegcs > fes 
droits, fes franchifes , les fonds qu'elle a acquis, la maifon qu'elle vient d'acheter 
duCollege de faintc Barbe, elle noujwera qu'elle peut fubfiftcr par toutes ccschp- 
fes indépendamment des biens particuliers de chaque Collège dans lefqucls>eUte, 
n'aaucun droit. t.,,,^^ ^,^,;,\,;.,j'23l/rj, ..•;,.>;., r;. .,^U ot .. ■ ■r.i-.np 

Mais il faut aller plus loin , & prouvet que quand même l'exiftence de l'UniveT*^ 
fité dépendroit des biens patticuliers des Collèges, ce ne feroit pas une raifon ppjuit; 
conclure que l'Univerfité en eft propriétaire, &L que les Collèges n'en ont qufitl'u»» 

(pfruit. , . , . ' ' ' 'J3 

Tout l'avantage que l'Univerfité pourroit tirer de cette propofitiqn eft, qup ldr-fi> 
que chaque Collège voudroic aliéner fcs fonds, ce qu'il ne peut f.iire fans inforf, 
mation de commodo ou ^«wffiTKflt/û , l'Univerfité auroit droit de rcpiefenter quç)efe 
raifons de l'alienatLop ne font pas afîez preflantcs ,^ que ces fortes de ventçj,ft\nt 
picjudicc au Corps de l'Univerfité , SiC le ]ugc dans fa Sentence pourroit ; avoii; 
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égard à cette remontrance. Voila tout ce que pourroic produite l'obïedion de l'U- 
niverficé , mais clic cil bien éloignée de la conîequence qu'elle en tire , il y â bien 
de la différence entfc un droit de remontrance & un droit de propriété. 

L'Arrell: àts Carmélites qui fait encore un des argumcns de TUniverfité, n'eft J 
pas pour elle une preuve plus Concluante : car fi c'elloit un Arreftqui piic elïrç 
tiré à confequence , il s'enfuivroit non feulement que quand l'Uni vctfi té acquiert 
d'un Collège il n'cft point dû de droits feigneunaux , mais encore que quand un 
Collège acquercroit d'un autve il n'en feroit point dû -, en forte que le Collège 
d'Harcourt qui a un bien feparé de celuy de Beauvais ou de quel qu'autre, & qui 
n'a aucune relation avec çuit, par rapport à ce bien , pourroit acquérir les fonds 
de Ces autres Collèges fans eltre fujéts à payer des droits, ce qui tombe dans une 
abfurdité que l'Univerfité n'ofcroit pas foiitenir : car par ces moytfns ces Collèges 
s'établiroient un droit de commerce entr'eux au préjudice des Seigneurs , & con- 
tre la difpofition exprefl'e de la Coutume, qui en introduifant les droits i'eigneu- 
riaux en termes généraux, n'a prétendu ért excepter perlonne. 

La liaifon de ces Collèges qui ne confille que dans une cgalefubofdination à 
rUnivcrfité à l'égard de la difciplînc, n'eit pas une raifon pour produire une exem- 
ption de droits fcigfieunaux j eaf il y a des liaifons plus éttoites qui ne peuvent 
opefcrcec erfet: Par éxeîtiplc,unfils eftpicfuméje propriétaire anticipe des biens de 
\ fon pcre, les Loix luy donnent ce titre dé proptieté: Hi viveme patrt ^uedammeJg 

> dmùm ixifiimântuf. Cependant fi le pcre vend à fon fils , ou que le fils vende à foa 

/ pere le bien même que ce père lui a donné , il eft dii des droits, 

' Pour revenir à l'Ari'eft des Carmélites , c'efl un Arrcft rendu fur des circonftan- 

ces particulières. Deux Monaftéres de Carmélites av oient acquis conjomtfment 
une maifon qu'ils ont pofrcdce pendant quelques années par indivis , après avoir 
payé aufiî conjointement l'indemnité s l'un de i:Q% Convens échangea enfuite fa 
portion avec 1 autre Monafl?erc qui luy donna des rentes en contr'échange , les 
Religieux de faint Benoît prétendirent qu'il eftoit dû un nouveau droit d'indem- 
nité, & ils furent déboutez. 

La Cour vQit la raifon d<r c«r Arrf'ft, ces deux Monaftercs eftoîent propriétaires 
par indivis de la totalité, chacun avoir droit fur toutes les parties qui la compo- 
fcnt, il n'y a^oit point de partage qui déterminât la propriété de l'un & de l'au- 
tre fur une partie de cet héritage plutôt que fur une autre : ces Religieufes qui 
avoient acquis enfemble , eftoient préfumces avoir eu deflein en acquérant de laif- 
fer un jour cette maifon à un feui de leurs Convens , ainfi l'échange n'eftoit pro- 
prement qu'une déclaration & éxecution de leur premier deilcin ,■ d'ailleurs ces 
Religieufes meritoient beaucoup de tayeur , on demandoit une féconde indemnité 
à un même Convent qui l'avoit payée la première fois, il n'y avoir que dix-fept 
ou dix-huit ans que ce payement avoir efté fait, c'cftoic double profit pour les Sei- 
gneurs & double perte pour les Cenfitaires ; la Cour décida par ces r^ifons d'é- 
quité i elle peut le faire, car elle ell endroit de corriger la rigueur du droit étroit 
<[uandclle trouve des circonftances favorables : mais Monfieur l'Avocat General, 
que fon miniftcre oblige à s'attacher plus fcrupulcufement aux règles, avoir con- 
clu contre les Carmélites ,- aufli voit-on que quand par des raifons ûngulieres , 
quoique jultcs , on fc départ de la décifion des Loix dans quelque elpece favora- 
ble, il y a toujours d'aurres Parties qui veulent en abufcr par des confequcnces 
qu'elles en tirent ; & quand elles trouvent des Juges comme ceux dont eft appel 
qui fe laiflTent toucher par ces exemples dont ils ne pénètrent pas les motifs, on 
tombe infcnfiblement dans l'abus: car un deuxième jugement s'écarte encore ptBS 
de ta Loi que le premier , ainfi par dcgrez il fe trouve que ces jugemens fcrvanj 
d'exemples à d'autres , on autorife des contraventions fcnrmelles aux difpofitions 
des Loix , & on forme des ufagcS qui y font contraires. 

L'Arreft des Carmélites eft fc fcul lufqu'à prefent qui fc foit éloigné de l'effrit 
de la Coutume fur cette matière , il n'a elle fuivi d'aucun autre depuis prés de ein- 
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quantc ans qu'il a efté rendu , un feul Arreft ne peut pas faire une décifion prin- 
cipalement contre un article de Coutume j ainlî bien loin qu'il puifle fournir une 
raifon à l'Univerficc, au contraire, les ]uges voyans l'abus qu'elle en veut faire, 
doivent empêcher que cet abus ne fc fortifie par un fécond exemple. 

Il y a d'autant moins lieu de craindre que la Cour ne fuivc la décifion de cet 
Arr il , qu'il n'y a dans l'cfpece prcfcntc aucune cîrconftancc qui y foit fembla- 
bJc. 

L'Uni verfité n'a jamais poflcdé par indivis avec le Collège de fainte Barbe la 
maifon dont il s'agit, avant le Contra£l: de i68j. elle n'y avoir aucun droit, jamais 
elle n'en a payé 1 indemnité , mais feulement une fimple rente foncière de quatre 
livres panfis qui a elle rachetée quelques-temps après, &c le feul cens de quatre 
fols parilis cllrelté : car on fçait que ce n*eft que de ce fiecle-ci qu'on a réglé l'in- 
demnité , & qu'on luy a donné une fixation certaine, on voit dans Jcs anciens 
temps que ce droit des Seigneurs cftoic fouvcnt éludé tout-à-fait ou réduit à très- 
peu de chofesi ainfi il ne faut pas croire que les Appellans aycnt jamais reçu une 
forte indemnité pour l'héritage dont il s'agit , puifque par les Lettres d'amortifle- 
mens produites par les Appellans , il paroît que Robert du Gaft fondateur du Col- 
lège de fainte Barbe, n'avoir que quatre parties de cette maifon , les cinq faifant le 
tout,& qu'en i6 II. les Appellans ay ans pourfuivi les Principal &c Bourfiers du Col- 
lège de famte Baibe de payer les droits de lots & ventes &: indemnité, ils s'en dé- 
fendirent par œsfcul moyen de la prcfcription. 

L'cfpece de rAncft des Carmélites cil donc toute différente de celle du pro- 
cès, cet Arreft ne peut y eftre tiré à confequence, tant parce qu'il eft unique & 
contraire à la Coutume, que parce qu'il a efté rendu fur des circocftances parri- 
culieres, & contre les conclufions que Meflieurs les Gens du Roy avoient prifes 
pour Tintercft du Roy & du Public. 

Le Roy & le Public font effectivement ttes-intcreffez dans le procès, car non 
feulement il y a beaucoup de Collèges à Paris qui occupent un terrain tres-confi- 
derable , mais ces Collèges font proptietaires d'un nombre infini de maifons, SC 
d'héritages qu'ils pourroient acquérir les uns des autres au grand pré)udice des 
Seigneurs qui fc trouveroient fruftrez de leurs droits , & en particulier des Appel- 
lans qui ont dans leur Seigneurie prés de vingt-cinq Collèges , &c plus de deux 
cens maifons qui en dépendent. 

L'Univerfitc ne botne pas fon prétendu droit aux maifons où fe fait l'exercice 
des Collèges , mais à tout le domaine qui leur appartient ; ce qui eft d'une confc 
quence infinie : & il ne fcrt de rien d'ail- guet que cela ne peut tirer à confequen- 
ce pour la fuite, dautant que l'ilniverfitè ne fera de long-temps en eftat de faire 
de nouvelles acquifiuions , il fulïit qu'il y ait un Arreft de la Cour pour fruftrcr 
dans la fuite tous les Seigneurs particuliers de leurs droits de lots &c ventes fur plus 
de quarante Colleg'*s & plus de cinq cens maifons qui en dépendent, que l'Ûni- 
verfité pourra acquérir fans en payer aucuns droits. 

A l'égard du Roy , il y eft intereffé non feulement comme Seigneur, mais en- 
core comme Roi à caufe de l'amortiflVment : s'il n'eft point dû de droits de lots 
& ventes Se d'indemnité , il n'eft point dû de droits d'amorciffement ; cependant 
rUniverfité a efté taxée pour les amortiftemens , par rapport à la maifon dont il s'a- 
git; les Appellans en ont produit la preuve au procès , èc l'Univerfité n'y a répon- 
du qu'en difant qu'elle n'a voit encote rien payé ; mais elle fait affez eonnoître 
parla manière dont elle s' eft expliquée, qu'elle n'ofc pas tenter de fe faire dé- 
charger. 

Monfteur B E NO IS E ^ Rapporîeur. 
M. SECOUSSE, Avocac 
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